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Mesure d'impact et prévention du surendettement : le cas Crésus

Dans le cadre des analyses publiées en 2014 par réseau Financité au  
sujet du surendettement et des innovations qui apparaissent en vue de  
prévenir ce phénomène, nous nous attardons ici sur le mode d'évaluation 
possible de ces dispositifs.

Les retombées des initiatives en matière de prévention du surendettement  
sont intuitivement perçues comme positives pour les bénéficiaires. Dans  
une  mesure  plus  floue,  elles  semblent  aussi  impacter  positivement  
l'entreprise, les pouvoirs publics et, donc, la société dans son ensemble.

Au  final,  les  acteurs  en  place  sont  souvent  impuissants  à  exprimer,  
chiffrer, quantifier les impacts, pourtant évidents à leurs yeux. Crésus,  
un  opérateur  majeur  de  la  médiation  sociale  de  dettes  en  France  a  
bénéficié du savoir-faire de McKinsey & Company dans le cadre d'une  
analyse  d'impact  de  son  dispositif  de  prévention...  Attention,  
apprentissages à tous les étages !

En quelques mots :
• Prévenir les problèmes financiers
• Une étude d'impact de mesures préventives en matière de surendettement a 

montré une réduction de l'exclusion financière

Mots clés liés à cette analyse     : inclusion sociale, inclusion financière, prévention 
surendettement, innovation, bonnes pratiques

 1 Introduction

Crésus joue, en France, un rôle assez proche de celui tenu, en phase amiable, par les 
services  de  médiation  de  dettes  belges.  Depuis  plus  de  20  ans,  l'association  a 
développé une expertise importante en la matière.

En France,  comme en Belgique,  se  pose le problème de la gravité des situations 
exposées  lors  des  contacts  avec  les  médiateurs.  Nombreuses  dettes,  nombreux 
créanciers, moral très atteint des personnes surendettées... : tous ces éléments jouent 
en  défaveur  d'une  résolution  rapide  et  simple  des  difficultés.  Face  à  ce  constat, 
Crésus  s'est  engagé  avec  plusieurs  partenaires  (entreprises,  banques,  sociétés  de 
crédit)  à  rechercher  d'autres  solutions,  pour  intervenir  lorsque  les  situations  sont 
encore peu problématiques. Grâce à la mise en place d'une plate-forme qui permet 
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une mise en contact rapide et fluide entre les personnes en difficultés identifiées par 
les partenaires et Crésus (le service d'accompagnement), l'action ainsi coordonnée 
permet un travail efficace.

À la base de ce dispositif, donc, une détection précoce par les entreprises de leurs 
clients fragilisés. Ces entreprises leur proposent alors un rendez-vous avec la plate-
forme Crésus via un intranet sécurisé.

 2 Que propose-t-on aux clients fragiles ainsi 
détectés ?

En  France,  comme  on  l'a  vu  avec  la  Banque  postale1 et  Cetelem2,  certaines 
entreprises ont développé des services, en interne, dédiés à la résolution d'un premier 
volet  de  difficultés  (réaménagement  du  crédit  en  cours...)  rencontrées  par  leurs 
clients identifiés comme fragiles. En revanche,  lorsque la situation se révèle plus 
complexe  (plusieurs  créanciers  différents  en  présence,  cumul  de  difficultés 
sociales...), les clients se voient proposer un accompagnement par un service externe.

Le  plus  souvent,  ce  service  est  activé  dans  le  cadre  d'une  convention 
d'accompagnement qui garantit à la fois la confidentialité et la gratuité du dispositif 
au bénéficiaire signataire. C'est précisément le cas de Crésus.

L'intervention « préventive » se compose de deux pôles opérationnels :

a) le pôle d'accompagnement budgétaire ;

b)  le  pôle  de  médiation  de  dettes,  lorsqu'une  restructuration  de  l'endettement  du 
bénéficiaire est jugée nécessaire.

L'accompagnement  budgétaire  comporte  différentes  étapes  et  intègre  un  soutien 
moral et psychologique au bénéficiaire :

1. un  bilan  global  du  budget  (comprenant  l'ensemble  des  dettes  du 
bénéficiaire) ;

2. un calcul du montant qu'il sera possible de consacrer aux remboursements et 
du reste à vivre (pour les dépenses quotidiennes);

1 O. Jérusalmy, 2014, «Ll'appui de la Banque postale française – Prévention du surendettement et innovation», 
Réseau Financité.
2  O. Jérusalmy ; 2014 «  Anticiper les difficultés financières : l'apport du scoring comportemental - Prévention 

du surendettement et innovation », Réseau Financité.
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3. un travail sur les dépenses et recettes afin d'accéder aux meilleurs services 
au meilleur prix ;

4. la mise en place d'une épargne de précaution.

La détection précoce permet donc de poser un premier diagnostic qui permet, pour 
une part des dossiers, de bénéficier d'un accompagnement budgétaire (intervention 
relativement légère).  Pour ces dossiers,  l'aspect préventif  joue à plein,  puisque le 
non-dérapage vers le surendettement est atteint assez aisément. Pour les dossiers dont 
les  situations  étaient  déjà  complexes,  une  telle  détection  permet  tout  de  même 
d’entamer une action curative du surendettement avant d'attendre que ce ne soit la 
personne en difficulté qui en prenne l'initiative -- or l'on sait que, souvent, la situation 
devra encore se dégrader avant que cette personne ne se décide à solliciter une aide. 
Dans les deux cas, donc, on gagne un temps précieux !

 3 Quelques chiffres clés de l'étude d'impact3

 3.1 Estimation des coûts évités pour les prêteurs...

Une étude sur le dispositif de prévention décrit ci-dessus a été réalisée sur les 
données 2011. 

Un client surendetté, c'est un client en défaut de paiement.

Cette situation occasionne : 

• des frais de gestion spécifiques ;
• des frais juridiques ;
• des montants passés en perte ;
• un manque à gagner sur les intérêts perçus (quand le taux légal4 applicable est 

inférieur au taux prévu dans le contrat à la signature).

Une fois cette liste arrêtée, il a fallu poser des hypothèses réalistes de quantification 
pour chacun de ces frais...

- frais de gestion : 500 €

3 L'étude d'impact du dispositif de prévention a été réalisée par McKinsey & Company sur les données 2011.
4 On entend, par « taux légal », un taux qui s'impose légalement dans certaines situations, notamment en cas de 
crédit dénoncé.
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– Coût  salarial  moyen  d'un  employé  dédié  aux  clients  surendettés : 
60 000 €/an

- frais juridiques se limitant aux frais irrépétibles5 : 1900 €
– En moyenne, on considère que deux actes sont passés par dossier dans le 

cas où l'affaire est portée devant un tribunal (soit un cas sur trois environ).
- des montants passés en perte ; 14 110 €

– 50 % des encours (solde des crédits encore dus) sont considérés comme 
perdus. Or, les dettes bancaires représentent 83 % de 34 000 €, qui est le 
montant moyen des dettes observé dans les dossiers de surendettement 
(moyenne calculée sur 232 000 dossiers déposés en 2011)

- un manque à gagner sur les intérêts perçus :      290 €
– Le capital non effacé est remboursé sur 8 ans à 0,38 % au lieu du taux 

d'intérêt décidé lors de la médiation prise en charge par Crésus (+/- 7 à 
8 %)

TOTAL des frais économisés par dossier : 16 800 €

 3.2 Nombre de dossiers concernés en 2011... et impact 
financier sur le secteur

La plate-forme dédiée à la prévention du surendettement a été élaborée en partenariat 
avec des établissements de crédit et des institutions privées. La plate-forme permet 
aux partenaires qui ont identifié des clients en fragilité financière de les mettre en 
contact de manière très rapide et souple avec les conseillers de Crésus.

À cette époque, 18 partenaires privés avaient utilisé la plate-forme pilote.

Au total, on estime à 7441 le nombre de situations de surendettement évitées par 
l'action générale de Crésus, incluant 600 cas relevant strictement de l'usage de la 
plate-forme.

Dès lors, l'impact économique de Crésus pour les établissements de crédit est le 
suivant :

7441 dossiers X 16 800 € 125 000 000 €

 3.3 Impact pour les autorités publiques

5 Ce sont les frais versés (par exemple à son avocat) par la partie qui a gagné le procès, et qui ne peuvent être 
portés en charge de la partie adverse.
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 3.3.1 Deux mots sur le dispositif public « Commission Banque de 
France6 »

Le traitement des situations avérées de surendettement est, en France, confié à une 
commission de surendettement.  Celle-ci a  pour objectif  d'aider à  la  recherche de 
solutions aux problèmes de surendettement. Son secrétariat est assuré par la Banque 
de France. Il en existe au moins une dans chaque département. La commission de 
surendettement  est  donc  un  organisme  public  et  le  dépôt  d’un  dossier  de 
surendettement devant la commission est gratuit.

Une commission de surendettement se compose de 7 membres. Présidée par le préfet 
ou son représentant, elle comprend un représentant des finances publiques, et deux 
personnes  représentant  respectivement  les  établissements  de  crédit  et  les 
consommateurs,  un spécialiste  en économie sociale  et  familiale,  et  un juriste.  Le 
directeur de la Banque de France locale en est le secrétaire.

La commission se réunit périodiquement et prend les décisions importantes sur le 
dossier. C'est elle qui qualifie et valide qu'il y a ou non situation de surendettement. 
Sur cette base, c'est elle aussi qui proposera le type de solution le mieux adapté à la 
situation...

 3.3.2 Estimation des principaux coûts évités ?

- Gestion des dossiers par la Banque de France : 1000 € 
– Calcul  réalisé  sur  une  base  de  215  millions  d'euros  annuels  pour 

l'ensemble des dossiers

- Gestion des dossiers (risque de redépôt) 600 €
– Il s'agit des coûts additionnels occasionnés en cas de redépôt d'un dossier. En 

gros, 40 % des dossiers traités par la Banque de France sont des redépôts.

- Non-remboursement d'une partie des dettes fiscales 510 €
– 50 %  des  encours  sont  supposés  perdus :  les  dettes  fiscales/sociales 

représentent 3 % du montant moyen d'endettement de 34 000 € (sur 232 000 
dossiers déposés en 2011)

TOTAL des frais économisés par dossier 2110 €

Lorsque l'on multiplie ce montant par dossier par 7441, on atteint la somme d'un peu 
plus de 15 millions d'euros économisés par les autorités publiques.

6 Banque nationale française.
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Il  est  intéressant de noter que,  grâce à  une centralisation d'un certain nombre de 
données des dossiers traités par les commissions, il est possible de réaliser ce type 
d'évaluation en France. Nous ne pouvons qu'inviter les pouvoirs publics régionaux, 
en Belgique, à mettre en place un système équivalent et comparable d'une région à 
l'autre.

 4 Un dispositif qui a de l'ambition

Au vu des montants économisés, auxquels s'ajoute le bénéfice social des personnes 
qui évitent de sombrer dans la spirale du surendettement, l'intérêt d'une approche 
préventive  est  plus  que  jamais  d'actualité.  Ce  n'est  pas  un  hasard  si,  en  France, 
comme dans d'autres pays d'Europe, la détection précoce des situations de fragilité 
financière et la mise en place de dispositifs d'accompagnement se multiplient (Pays-
Bas, Royaume-Uni, entre autres7). Cela coûte moins cher aux parties prenantes et, 
surtout, cela évite de maintenir des ménages dans des situations de quasi-précarité 
pendant de trop longues années... Ces ménages sont, de ce fait, peu engagés dans le 
cycle économique et sont souvent exposés à des problèmes de santé, de difficultés 
sociales qui accroissent, quant à elles, les dépenses publiques.

Le dispositif de prévention a traité, en 2013, pas moins de 17 532 dossiers (35 % des 
dossiers  passent  en  surendettement  accompagné,  25 % en  médiation  et  38 % en 
accompagnement  et  assistance  budgétaire),  avec  une  économie  chiffrée  à 
184 millions d'euros pour les créanciers. Le taux d'échec est de 5 %.

M. Jean-Louis Kiehl,  président  de Crésus,  confirme que l'objectif  est  de changer 
d'échelle et de multiplier par quatre la volumétrie d'ici 2016. Avec un recul de quatre 
années à présent, on estime que 87 % des médiations entreprises ont durablement 
permis le rétablissement des ménages.

Les objectifs liés à cette croissance sont notamment :

• d'élargir la pratique de la détection précoce,

• de réduire le taux de redépôt par une meilleure restructuration des dettes, et

• de réduire le niveau d'endettement des dossiers déposés en commissions de 
surendettement,  avec  pour  corollaire  une  réduction  des  pertes  liées  à 
l'effacement partiel ou total des dettes.

7 Plus d'informations disponibles dès la mi-décembre, en suite de la conférence co-organisée par EFIN, ECDN et 
EESC, sur le site : http://www.fininc.eu/index,en.html
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Compte tenu des bénéfices directement enregistrés par les établissements de crédit, la 
position de Crésus est d'envisager le financement de ce dispositif par l'industrie du 
crédit elle-même. Une première estimation évalue à 30 millions d'euros les charges 
de fonctionnement annuelles, avec en préalable un investissement de lancement de 
220 millions.

 5 Conclusion

L'exercice d'évaluation du dispositif de prévention déployé par Crésus a l'avantage de 
clarifier  les bénéfices globalement générés en faveur  des deux principales parties 
prenantes, si l'on excepte les personnes endettées elles-mêmes.

L'approche française, volontariste, qui introduit  la notion de clientèle fragile et  la 
responsabilité  des  entreprises  dans  la  mise  en  place  des  dispositifs 
d'accompagnement adaptés, ouvre la voie à une démarche nouvelle. Cette démarche 
resserre le lien entre les activités des entreprises et l'impact que ces dernières ont sur 
la  vie  des gens,  leur budget,  leur  santé financière.  Elle  ouvre la  voie à  une plus 
grande responsabilité de l'entreprise, qui doit d'autant plus accompagner des clients 
fragiles qu'elle leur propose des services ou des produits qui les fragilisent, parce que 
peu ou pas adaptés à leur capacité budgétaire et financière. 

Cette évolution cadre parfaitement avec, d'une part, la nécessité de servir tous les 
clients  (notion  européenne  de  marché  inclusif),  y  compris  les  clients  fragiles,  et 
d'autre  part,  la  notion  de  responsabilisation  des  acteurs  professionnels  dans  leurs 
relations avec leurs clients (éviter que les bénéfices privés des entreprises tirés de 
services  financiers  peu  adaptés  ne  génèrent  d'importants  coûts  publics  liés  aux 
conséquences du mal- ou du surendettement).

De quoi inspirer nos législateurs, et, plus généralement, ceux des 28 États membres ?

Olivier Jérusalmy
Octobre 2014

Si vous le souhaitez, vous pouvez nous contacter pour organiser  avec 
votre groupe ou organisation une animation autour d'une ou plusieurs  
de ces analyses.

Cette  analyse  s'intègre  dans  une  des  3  thématiques  traitées  par  le  
Réseau Financité, à savoir : 
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Finance et société :
Cette thématique s'intéresse à la finance comme moyen pour atteindre 
des  objectifs  d'intérêt  général  plutôt  que  la  satisfaction  d'intérêts  
particuliers  et  notamment  rencontrer  ainsi  les  défis  sociaux  et  
environnementaux de l'heure.

Finance et individu :
Cette  thématique  analyse  la  manière  dont  la  finance  peut  atteindre 
l’objectif  d’assurer  à  chacun,  par  l'intermédiaire  de  prestataires  
« classiques », l'accès et l'utilisation de services et produits financiers  
adaptés  à ses  besoins pour mener  une vie  sociale  normale  dans la  
société à laquelle il appartient.

Finance et proximité :
Cette thématique se penche sur la finance comme moyen de favoriser la 
création  de  réseaux  d’échanges  locaux,  de  resserrer  les  liens  entre  
producteurs  et  consommateurs  et  de  soutenir  financièrement  les  
initiatives au niveau local.

Depuis 1987, des associations, des citoyens et des acteurs sociaux se rassemblent au 
sein du Réseau Financité pour développer et promouvoir la finance responsable et 
solidaire. 

Le  Réseau  Financité  est  reconnu  par  la  Communauté  française  pour  son  travail 
d’éducation permanente.
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